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Burundi : 4 ans de répression violente des voix dissidentes

La libre Belgique,A 30 avril 2019 Cela fait quatre ans que le mois da€™avril apporte son lot de tristesse A de nombreux
Burundais(e)s. Depuis avril 2015, les dAGtracteurs et les opposants rA©els ou supposA©s du prA©sident Pierre Nkurunziza fon
la€™objet da€™une rA©pression violente et systA©matique orchestrA©e par les autoritA©s burundaises.

La dAGcision prise le 25A avril 2015 par le parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie au
Burundia€“Forces pour la dAG©fense de la dA©mocratie au Burundi (CNDD-FDD), de prA©senter la candidature de Pierre
Nkurunziza A 1a€™A®lection prA©sidentielle a rencontrA© une farouche opposition. Des Burundais(e)s de tous les groupes
ethniques ont participA© A des manifestations de grande ampleur contre cette dA©cision, qua€™ils considA©raient comme un
violation de la Constitution et desA Accords dA€™Arusha, qui avaient mis fin A une dA©cennie de guerre civile. Quatre ans plus
tard, et A un peu plus dA€™un an de la prochaine A®©lection prA©sidentielle, de nombreuses personnes subissent encore les
effets de la crise. En marsA 2019, |a€™arrestation de six lycA©ennes et dA€™un A©colier (libAGrA© le jour mA2me) accusA©s
griffonnA© sur une photo de Pierre Nkurunziza dans des manuels a fait la une dans le monde entier. Une campagne en
ligne et la mA®©diatisation de |1&€™affaire ont abouti A la libA©ration de ces AGIA ves, mais les jeunes filles encourent jusquag™
ans da€™emprisonnement pour A«A outrage au chef de IAE™A%otatA A» car les charges retenues contre elles na€™ont pas A«
abandonnA®©es. En 2016, dans des affaires similaires, des dizaines da€™A®©IA ves avaient AOtA© arrAatA©s pour avoir griboui
photos du prA©sident dans leur manuel. La rA©action du gouvernement A ce type da€™affaire envoie un message clair A la
nouvelle gA©nA®ration, A savoir qua€™il ne saurait tolACrer la dissidence sous une quelconque forme. Cette crise a une
incidence considA©rable sur la possibilitA@ pour les partis da€™opposition de sa€™organiser. Lorsque le dirigeant de [a€™opp
Zedi Feruzi a AOtA©A pris pour cible et tuA©A en 2015, de nombreux opposants ont fui le pays. Les membres du CNDD-FDD
qui sa€™opposaient A un troisiA"'me mandat prA©S|dent|eI de Pierre Nkurunziza ont AOtA© contraints A 1a€™exil. Les rares
personnalitA©s de 1a€™opposition qui sont restA©es au Burundi peuvent A peine tenir des rA©unions. LA€™ancien chef rebell
Agathon Rwasa, actuellement premier vice-prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale, a lancA®© officiellement son nouveau pa
le CongrA’s national pour la libertA©, le 10A mars. En avril, la direction du parti a dA©clarA© que, depuis la crA©ation de celui-
ci,A 130 de ses membresA avaient AOtA© arrA2tA©s et torturA©s par les autoritA©s burundaises. Lorsque le prA©sident Pierre
Nkurunziza a annoncA®©, en juin 2018, qua€™il ne briguerait pas de nouveau mandat, les autoritA©s auraient pu en profiter pou
rouvrir lA€™espace civique et dA©samorcer les tensions en prA©vision du scrutin de [&€™an prochain. Au lieu de cela, elles on
poursuivi leur harcA’lement, leurs manA“uvres da€™intimidation et leurs attaques meurtriA’res contre la€™opposition, ce qui
montre sans A©quivoque que le gouvernement na€™est pas prAét A faire en sorte que le processus AClectoral de 2020 soit
inclusif. AprA’s lesA attaques sans prA©cA©dentA contre des organisations de la sociA©tA®© civile burundaise qui jouaient un r
crucial dans I&€™opposition A un troisiA"'me mandat du prA©sident Pierre Nkurunziza, le gouvernement sA€™en est pris aux
organisations non gouvernementales internationales (ONGI). LaA loi controversA©e de janvier 2017, aux termes de laquelle
toutes les ONGI sont tenues da€™appliquer un quota ethnique lors du recrutement de personnel national, a servi A faire
cesser les activitA©s da€™au moins trois organisations internationales qui travaillaient au Burundi depuis plusieurs dA©cennies
Le quota |mposA© (rapport de 60/40), qui dA©coulait des Accords da€™Arusha, visait A garantir une reprA©sentation
propornonnA@e des deux principaux groupes ethniques (la majoritA© hutue et la minoritA®© tutsie) dans les institutions
Actatiques. Cette disposition constitutionnelle AGtait sous-tendue par le fait que les gouvernements successifs et les forces
de sA©curitA®© AGtaient dominA®s jusque IA par les Tutsis. CAE™est le premier et JA€™unique exemple de quota de ce type a
dans le secteur privA©. Les mA®©dias et les journalistes continuent A travailler dans des conditions prA©caires. LaA BBC et
Voice of AmericaA ne peuvent pas A©mettre au Burundi. En mars, la suspension de Voice of America a AOtA© prolongA©e et |
BBC sa€™est vu purement et simplement retirer sa licence. Le Conseil national de la communication a A©galement interdit A
tous les journalistes burundais et AG@trangers de fournir des renseignements A ces deux organes da€™information. AprA’s la
tentative de coup da€™A%.tat du 13A mai 2015, les journalistes et les mA®©dias burundais ont AOtA© particuliA rement visA©s.
accusA©s da€™avoir collaborA© avec les instigateurs du coup da€™A%.tat manquA© et da€™avoir soutenu les manifestations
des informations sur ces AOvA©nements. Depuis lors, de nombreux journalistes ont fui le pays. Au moins trois mA©dias
locaux ont AOtA© attaquA©s et dAGtruits par des personnes appartenant, semble-t-il, aux forces de sA©curitA© burundaises.
Quelques journalistes courageux travaillent encore sur place mais ils courent de gros risques. L&AE™un da€™eux, Jean
Bigirimana, du journalA Iwacu, est portA© disparu depuis le 22A juillet 2016. Pour beaucoup de victimes des violences
perpAGtrA©es depuis avril 2015, la rA©pression continuelle des dAGtracteurs et des opposants A |a€™approche de IA€™AoCle
Acloigne encore davantage tout espoir de justice et de redevabilitA®©. Il serait temps que le prA©sident Pierre Nkurunziza
procA"de A un examen de conscience et rAOflA©chisse A 1a€E™empreinte qua€™il souhaite laisser. Cependant, personne na€
qua€™un vACritable changement aura lieu avant la fin de son mandat. MalgrA© tout, pour les victimes de la violente rA©pressic
qui sA©vit depuis avril 2015, nous ne cesserons jamais de rA©clamer la justice et le respect des droits humains. Nous
continuerons A agir dans le cadre de la campagneA Abacu* (Notre peuple) pour que le nom, IA€™histoire et les aspirations de
celles et ceux qui subissent encore les effets de la crise ne soient jamais oubliA©s. Rachel Nicholson, chercheuse sur le
Burundi A Amnesty International
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